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L
e Traité de Lisbonne offre à
l’Europe une partition réécri-
te : il appartient à ses institu-

tions renforcées, dirigées par des
hommes et des femmes fraîche-
ment appelés à la tâche, de l’inter-
préter d’une manière qui réponde
aux défis du siècle. Une nouvelle
saison s’ouvre ain-
si pour l’Europe :
dans les années à
venir, il s’agira non
pas d’amender les
Traités, mais d’en
exploiter tout le
potentiel.

Le fond sonore
est celui d’un mon-
de globalisé, multi-
polaire, marqué
par une crise éco-
nomique majeure,
et confronté aux
défis de l’insécuri-
té, du change-
ment climatique,
des migrations.
Seuls les grands ac-
teurs influence-
ront leur avenir et
celui du monde ;
seule une souverai-
neté partagée évitera les conflits ;
et seule l’Union européenne a dé-
jà élaboré et mis en œuvre (dans
des domaines tels que le social,
l’environnement, les règles du

marché) les solutions dont le systè-
me global a besoin.

La condition pour réussir est de
redécouvrir l’élément original que
l’Union a apporté à l’histoire et
qu’on a appelé la « méthode com-
munautaire » : un contrepoint ver-
tueux et dynamique entre trois ins-

titutions responsa-
bles du bien de
l’Union et de ses
peuples, le trian-
gle formé par le
Conseil, le Parle-
ment et la Com-
mission.

Chacune de ces
institutions a été
ou sera prochaine-
ment renouvelée ;
à chacune le Traité
confère une force
accrue. Mais tou-
tes doivent sortir
de leur morosité
récente. Et c’est
seulement en agis-
sant ensemble
qu’elles peuvent
soustraire nos so-
ciétés au déclin et
à la marginalisa-

tion.
La Commission, menée par un

président investi par le Parlement,
doit redevenir le moteur de
l’Union. Tout en étant à l’écoute

du Conseil, elle doit cesser de s’en
considérer le modeste secrétariat.
Elle doit retrouver sa collégialité,
sa fierté et utiliser ses pouvoirs
d’initiative, de contrôle et d’exécu-
tion d’une manière déterminée et
ambitieuse. Le Haut Représentant,

vice-président de la Commission,
doit être une force de proposition
et de synthèse et l’orfèvre d’une
véritable politique étrangère euro-
péenne à mener dans tous les
domaines.

Le Conseil doit devenir le collè-
ge où les États, au lieu de l’empê-
cher, exercent la souveraineté de
l’Union. Cela est impossible sans
une généralisation du vote à la
majorité et sans la publicité de ses
travaux.

Un rôle clé reviendra au futur
président stable du Conseil euro-
péen, qui doit être une personnali-
té vouée à la cause européenne,
issue d’un pays qui souscrit à tou-
tes les politiques de l’Union.

Le Parlement, fort de la légitimi-
té qu’il tire directement du peuple
et de son indépendance des gou-
vernements nationaux, doit utili-

ser pleinement ses pouvoirs ren-
forcés pour rompre l’immobilisme
Conseil-Commission. Il doit adop-
ter une stratégie ferme et construc-
tive, même au prix du retarde-
ment temporaire d’une décision,
pour obtenir une réforme du bud-

get à la hauteur des défis qui s’an-
noncent, des revenus véritable-
ment européens et les ressources
nécessaires pour réaliser les politi-
ques communes inscrites dans les
Traités.

Seule l’harmonie du contre-
point permettra à l’Union d’être
entendue dans le monde. ■
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L
a religion est « alive and kic-
king », malgré le nombre in-
calculable de condamna-

tions à mort qui furent pronon-
cées à son encontre depuis le siè-
cle des Lumières. Les théories qui
bannissent la religion des livres
d’histoire sont usées jusqu’au
bout. Il nous faut de nouveaux
modèles analytiques qui nous per-
mettent d’appréhender la rela-
tion complexe entre religion et
modernité. Tel fut le principal mes-
sage de grands penseurs in-
fluents comme Charles Taylor (Mc-
Gill), Saba Mahmood (UC Berke-
ley) ou Jose Casanova (CUNY) lors
de la réunion annuelle de l’Ameri-
can Academy of Religion, l’une
des plus importantes grand-mes-
ses nord-américaines de cher-
cheurs dans le domaine religieux,
qui eut lieu il y a à peine une se-
maine à Montréal et à laquelle j’ai
participé.

Depuis dix ans, la question reli-
gieuse connaît un regain d’inté-
rêt, dans la société mais aussi
dans les milieux académiques, qui
est dû, entre autres, en Europe, à
la visibilité de l’islam dans son es-
pace public. Pour de nombreux
jeunes musulmans nés et élevés
en Belgique, l’Islam semble être
un point de repère fondamental
dans leur développement identi-
taire. Dans le climat social actuel,

ce dernier est souvent considéré
par les leaders d’opinion et les po-
liticiens comme un signe de con-
servatisme grandissant ou de re-
pli sur soi, ou encore comme une
menace pour les acquis de la laïci-
té. Une telle lecture passe néan-
moins à côté de la complexité de
ce processus, et en particulier du
rôle actif que les acteurs religieux
et les organisations ont toujours
joué dans de nombreux proces-
sus d’émancipation. Tant chez les
musulmans que chez les non-mu-
sulmans.

L’un des principaux invités à la
conférence était Tariq Ramadan,
le penseur islamique de renom-
mée mondiale. Les organisateurs
de l’American Academy of Reli-
gion avaient mis cinq ans à ac-
cueillir Ramadan à l’une de leurs
conférences. Durant tout ce
temps, les autorités américaines
sous l’administration Bush

n’avaient pas voulu coopérer : el-
les trouvaient l’intellectuel « trop
dangereux » pour lui délivrer un
accès au territoire américain. Cet-
te année, ce fut possible. Les auto-
rités canadiennes semblent avoir
été beaucoup moins impression-
nées par la dangerosité potentiel-
le de Ramadan… Dans un audito-
rium plein à craquer, Ramadan
parla aux chercheurs présents de
l’importance d’une éthique reli-

gieuse qui ne part pas seulement
du principe d’une transformation
individuelle, mais vise des change-
ments dans la société. La populari-
té de Tariq Ramadan n’est pas limi-
tée à des milieux académiques
américains, de nombreux musul-
mans en Europe et au Canada
semblent apprécier son message.
Sa conférence à l’Université de
Montréal ouverte au grand pu-
blic, vendredi dernier, afficha com-
plet en une heure de temps.

La religion a toujours joué un rô-
le clé, pas seulement chez les mu-
sulmans, mais aussi dans le pro-
cessus d’émancipation d’autres
groupes de minorités comme les
Afro-Américains. Prenons l’enga-
gement chrétien de Martin Luther
King, ou le Black Muslim Nationa-
lism de Malcolm X. L’un des pa-
nels de la conférence était consa-
cré au travail et au parcours de la
figure de proue et théologien afro-
américain James H. Cone, l’inspira-
teur de la Black Liberation Theolo-
gy. Il a développé ses idées dans
les années soixante, en dialogue
direct avec le Black Conscious-
ness Movement, comme une alter-
native à une théologie chrétienne
dominante qui n’avait aucun
égard pour les clivages sociaux ou
raciaux. Bien qu’il prenne son vé-
cu en tant qu’Afro-Américain com-
me point de départ, son message
se veut universel : « Toute théolo-
gie prend racine à un endroit et à
une époque spécifiques, explique
Cone, mais elle ne doit pas s’y confi-
ner. Elle doit avoir un attrait univer-
sel. Si elle n’en a pas, elle ne subsis-
te pas en tant que théologie, mais

devient une idéologie ». Sa pensée
se retrouva il y a plus d’un an au
centre de l’attention lorsque Ba-
rack Obama, alors candidat à
l’élection présidentielle américai-
ne, fut dans la ligne de mire des
milieux conservateurs en raison
de ses liens avec le pasteur Jere-
miah Wright, un partisan de la
Black Liberation Theology de Co-
ne.

Le renouveau de l’intérêt pour
la question religieuse fait bien
plus que simplement interpeller
les chercheurs ou attiser le débat
public. Il est aussi une source d’ins-
piration dans de nombreuses ex-
pressions culturelles. Au Canada,
une série télévisée bat tous les re-
cords : Little Mosque on the prai-

rie (La petite mosquée dans la
prairie). L’histoire d’une famille
musulmane dans la petite ville
champêtre de Mercy. Avec l’hu-
mour qui convient, cette série pas-
se les clichés et les stéréotypes en
revue et brise les tabous, tant à
l’adresse des musulmans que des
non-musulmans : cela va du père
non pratiquant Yasir, qui pense
avoir trouvé un business lucratif
dans la vente de parcelles de ter-
rain dans les cimetières musul-
mans, à la fille voilée Rayyan qui
revendique le droit qu’une fem-
me (de préférence elle…) fasse
les annonces locales après la priè-
re du vendredi dans la mosquée,
pour voir ce rôle donné à sa mère
Sarah qui utilise surtout ce forum

pour raviver des souvenirs d’en-
fance de son animal domestique
mort. La réalisatrice Zarqa Nawaz,
qui était présente à la conférence
de l’American Academy of Reli-
gion pour y recevoir un prix, a sou-
ligné qu’il s’agissait avant tout
pour elle de faire du « bon divertis-
sement ». Et ça marche : la série
en est à sa quatrième saison, avec
2 millions de téléspectateurs fidè-
les au Canada (musulmans et non-
musulmans), plus de 60 pays qui
ont acheté les droits et des annon-
ceurs publicitaires qui se bouscu-
lent pour avoir une visibilité de
leurs produits dans la série. ■
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